
– 1 –
Ville de Genève� QE-547

Conseil municipal
� 6 mai 2020

Réponse du Conseil administratif à la question écrite du 4 mars 
2020 de M. Vincent Schaller: «Discrimination, faut-il modifier la 
loi pénale?»

TEXTE DE LA QUESTION

Il semblerait que le Bateau Genève soit un lieu d’exclusion qui pratique les 
discriminations de gens selon leurs idées ou leur couleur politique, en violation 
des articles 18, 19 et 20 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, tout 
en affirmant lutter contre l’exclusion. Un lieu qui reçoit des financements publics 
doit être ouvert à tous ceux qui le financent.

En date du 15 janvier 2020, l’exploitant du Bateau Genève, soit l’association 
pour le Bateau Genève, a donné une réponse négative à une demande de réserva-
tion de l’UDC Genève, au motif que les valeurs de ce parti seraient trop éloignées 
de celles de l’association (voir courriels en annexe).

Le comité directeur de l’UDC Genève a donc déposé plainte contre l’associa-
tion après du Département de la sécurité, de l’emploi et de la santé (DSES) pour 
non-respect de l’obligation de servir au sens de la loi sur la restauration, le débit 
de boissons, l’hébergement et le divertissement (LRDBHD).

A teneur de l’article 29 alinéa 1 LRDBHD, l’exploitant et le personnel des 
entreprises ont en principe l’obligation de servir toute personne disposée à payer 
les mets et boissons qu’elle commande et ayant un comportement approprié à la 
catégorie et au style de l’établissement.

La réponse négative de l’association pour le Bateau Genève ne repose sur 
aucun motif objectif puisque l’UDC Genève organise régulièrement divers évè-
nements dans des établissements publics voués à la restauration et/ou au débit de 
boissons, lesquels se déroulent sans le moindre incident. Pour sa part, l’associa-
tion autorise régulièrement des manifestations politiques, tous partis confondus, 
sur le Bateau Genève.

Rappelons que l’UDC Genève est une association au sens des articles 60 et ss 
du Code civil suisse. Son but statutaire est notamment d’exercer une activité poli-
tique tendant à la protection des droits constitutionnels, à la garantie de la sécu-
rité individuelle et collective, au progrès social et économique et à la promotion 
et la protection de la famille, dans un esprit de tolérance et de respect d’autrui 
(article 2, statuts UDC GE).

Pour ne rien arranger, il se trouve que l’association pour le Bateau Genève est 
lourdement subventionnée par la Ville de Genève.
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L’exploitation de la buvette du Bateau Genève correspond à une activité à 
caractère social. L’équipe du Bateau Genève n’est indépendante qu’en apparence, 
puisque son activité est soutenue à bout de bras par le Conseil administratif et 
donc par l’ensemble des contribuables de la Ville de Genève.

Quelques chiffres pour l’année 2017: 100 000  francs du Fonds chômage, 
277 700  francs de subvention nominale, plus quelques subventions addition-
nelles, notamment dans le cadre des Fêtes de Genève.

A travers ces subventions, le Conseil administratif et le Conseil municipal 
sont donc directement responsables (seuls responsables?) de la bonne marche de 
l’association.

Compte tenu de ce qui précède, je prie le Conseil administratif de bien vouloir 
m’indiquer quelles sont les mesures qu’il prendra permettant de rappeler l’asso-
ciation pour le Bateau Genève à ses obligations.

Annexe:
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif attend de connaître l’issue de la procédure pénale en 
cours et prendra des décisions sur la base des arrêts rendus.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini� Sandrine Salerno


